Madame M.  AELVOET

Ministre de la Protection de la consommation, de la Santé publique et de l’Environnement

Avenue des Arts,     7

1210
BRUXELLES

--------------------------------



33.427/I/PF
JMB/FY


Objet :
agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire – projet de cadres linguistiques
Madame le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné votre demande d’avis au sujet du projet d’arrêté royal repris sous rubrique.

Ce projet a été soumis pour avis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par l’arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a, en ses séances des 6 et 13 septembre 2001, émis l’avis suivant.

*

*         *

L’article 1er du projet rend applicable à l’Agence l’arrêté royal du 19 juillet 2001 déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les grades des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Un arrêté royal fixant des cadres linguistiques n’énonce par lui-même aucune norme juridique et ne revêt dès lors pas le caractère organique et réglementaire requis par l’article 3 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973 (Conseil d’Etat – arrêt n° 16.475 du 14 juin 1974).

Il n’en est pas de même d’un arrêté royal déterminant les grades des agents d’un service constituant un même degré de la hiérarchie.  Ce dernier arrêté royal est un arrêté réglementaire qui, sauf urgence dûment motivée, doit être soumis préalablement à l’avis de la section de législation du Conseil d’Etat (arrêt du Conseil d’Etat 26.381 du 22 avril 1986 et vade mecum de la CPCL d’avril 1999 page 4).

L’agence fédérale pour la Sécurité et la Chaîne élémentaire a été créée par la loi du 4 février 2000.

Les emplois visés à l’article 2 du projet d’arrêté royal relatif aux fonctions de management et d’encadrement au sein de l’Agence sont :

1. l’administrateur délégué ;

2. 4 fonctions de management – 1 ;

3. 5 fonctions de management –2 ;

4. 2 fonctions d’encadrement.

L’administrateur délégué remplace le Président du Comité de Direction.

Le 1er degré de la hiérarchie du projet de cadre linguistique répartit 10 emplois selon une proportion 40 % - 40 % - 10 % - 10 %.

Le 2e degré de la hiérarchie répartit 2 emplois selon une proportion 50 % - 50 %.

La CPCL émet un avis favorable sur cette proposition.

En ce qui concerne le 2e degré de la hiérarchie, la CPCL suggère de retenir la proportion 40 % – 40 % - 10 % - 10 % qui correspond mieux au prescrit légal qui vise 20 % du total des emplois de direction et permet de couvrir toute augmentation ultérieure d’emplois à ce degré, étant entendu qu’actuellement avec 2 emplois, il ne faut pas nommer de bilingues à ce degré.

*

*           *

Par ailleurs, la CPCL a pris connaissance de la suspension par le Conseil d’Etat de l’A.R. du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux (Arrêté du Conseil d’Etat n° 98.735 du 7 septembre 2001).

L’A.R. du 19 juillet 2001 précité est basé sur cet arrêté.

Il en est de même du projet d’A.R. relatif aux fonctions de management au sein de l’Agence.

Le présent avis est dès lors émis sous réserve de la légalité de l’A.R. du 2 mai 2001précité.

*

*           *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

2
2

